
 

Enquête publique sur le projet de dragage du port du Crouesty et modernisation 

de l'aire de carénage commune d’Arzon  (56) 

 

 

 

 

 

Déposition des associations et fédérations de Mor Braz : 

An Aod Braz, Bretagne Vivante, AREP( Association des résidents de 

Penthièvre), Comité de défense de la baie de Kervoyal et du littoral damganais 

(CDBKLD), Fédération des associations de la presqu’ile de Quiberon,  Mes et 

Vilaine, Sémaphore, UMIVEM 

 

 
Les associations signataires  s’opposent au projet de dragage du port du Crouesty et de 

modernisation de l’aire de carénage tel que défini dans cette enquête, compte tenu : 

 

 1. du défaut de concertation et du refus d'information aux membres du comité de suivi  avant 

que les dossiers finalisés soient envoyés dans les services pour avis de l'administration ce 

qui pourrait valoir juridiquement  annulation de l’enquête publique 

 2. de l’absence d'étude et présentation du projet de l'aire de carénage et de l'équipement de 
récupérateurs d'eaux usées sur les zones de stockage 

 3. du manque de précision du plan de gestion des dragages (saucissonnage) 

 4. du manque de carottages dans le port et en particulier au droit de la station essence  

 5. du défaut de récupération des macro déchets (pollutions par les batteries, moteurs, bidons 
de produits d'entretiens, plastiques...) 

 

A propos du devenir des sédiments dragués 

 6. de l'absence de précision sur la localisation des plages concernées par « le rechargement 
des estrans de proximité », d'évaluation environnementale de l'impact sur le milieu 

 7. du défaut de suivi du centre d'enfouissement des déchets de la lande du Matz et du risque 
d'écoulement et de percolation vers la zone humide et jusqu’ à l'étier de Kerboulico .Une 

réunion est prévue le 24 sept soit 13 jours après la clôture de l'enquête publique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



1. Le défaut de concertation et d’information préalables avec les associations 

environnementales du comité de suivi 
  

En  Août  2010 le Schéma départemental des dragages ports du Morbihan est approuvé 

« permettant  à tous les partenaires concernés de s’exprimer et de construire un mode opératoire 

partagé, le préfet maritime de l’Atlantique et le préfet du Morbihan ont mis en place des groupes 

de travail animés par la DDTM (Direction Départementale des Territoires et de la Mer) afin 

d’élaborer un document de méthode partagé » 
Souhaitant jouer leur rôle   les associations membres du comité de suivi soutenues par une douzaine 

d'associations ou fédérations  travaillant en coordination dans l'intérêt de Mor Braz n’ont cessé de 

demander la concertation, la transparence  et la transmission des dossiers d’étude  tout au long de 

l’élaboration des  projets de dragage des ports Est du Morbihan : 

 

Le 12 juillet 2013, s’adressant au préfet Sémaphore écrivait : « comme le prévoit l’article 125-1 

du code de l’environnement, nous demandons la transmission des dossiers d’étude des projets  

des ports de Port Haliguen et du Crouesty … » 

Faute de concertation les 11 associations et fédérations  de la coordination des associations de Mor 

Braz animée par Sémaphore avec le soutien de Bretagne Vivante et France Nature Environnement, 

se sont adressées au Préfet dans un courrier du 18/12/14  et ont conclu : « Dans ces conditions, M le 

Préfet,  nous exprimons notre opposition à ce nouveau projet et vous demandons de surseoir à cette  

demande d'autorisation dans l'attente de la prochaine réunion du comité de suivi qui nous 

permettra d'analyser le projet dans son intégralité et ce dans le respect de l'esprit qui a prévalu lors 

de l'élaboration du Schéma Départemental. » 

 Dans de son courrier du 14 Août 2013, répondant à Sémaphore, Jean-François Savy, Préfet du 

Morbihan écrivait : « Conformément au schéma de référence des dragages, aucune autorisation 

ne sera délivrée sans que le projet ne soit préalablement présenté au comité. » 
 

Puis le 9 janvier 2015,  la transmission des documents complets   pour Port Haliguen et le 

Crouesty ayant été refusée aux associations environnementales du comité de suivi jusqu'à 

l'enquête publique par la Compagnie des Ports du Morbihan les associations présentes ou 

représentées à la réunion du 8/01/15 ( Bretagne Vivante, Eau et Rivières de Bretagne, Sémaphore, 

An Aod Braz,  Comité de Défense de la Baie de Kervoyal et du Littoral Damganais ) quittent la 

réunion et déclarent : 

« Nous nous interrogeons sur le rôle du comité de suivi des dragages animé par la DDTM  sous la 

tutelle du Préfet et sur la réalité d'un partenariat associatif qui nous semblait acquis. 

Le comité de suivi des dragages des ports EST du Morbihan ne peut se réduire à être la chambre 

d'enregistrement des décisions déjà prises par la SPL (Société Publique Locale) du Conseil 

Général… Il nous paraît impossible de remplir notre mission en apportant un avis motivé sur les 

sujets proposés» 

 

 Jean François Savy, préfet du Morbihan nous écrivait le 2 mars 2015 « compte tenu des 

interrogations soulevées par les associations…..j’ai demandé que le projet soit discuté  lors du 

comité de suivi de dragage des ports Est du Morbihan prévu courant avril 2015 » 

 

Enfin, le 20 Mai 2015 lors du comité de suivi des dragages des ports Est du Morbihan : 

« Relevant les dysfonctionnements soulignés tout au long de l'année, les associations, Bretagne 

Vivante, Sémaphore et CDBKLD  (Comité de Défense de la Baie de Kervoyal et du Littoral 

Damganais) ont tenu à faire un communiqué en début de séance. »(Cf. blog et presse et PJ) 

En réponse, Mr JF Treffel sous-préfet a confirmé, que pour être en accord avec le schéma des 

dragages  des ports Est du Morbihan  il est nécessaire de transmettre aux associations l'ensemble 

des dossiers avant qu'ils soient transmis pour avis aux différents services administratifs, et avant les 

réunions. 



Or nous apprenons dans l’avis de l’autorité environnementale que : « par courrier du 28 avril 2015, 

le préfet du Morbihan a saisi le préfet de la région Bretagne….d’une demande d’avis relative au 

projet de dragage du port du Crouesty et de la modernisation de l’aire de carénage… et de l’avis de 

l’ARS le 5 mars 2015  ». 

 

En contradiction avec  l’article 125-1 du code de l’environnement et l’engagement du préfet 

(lettre du 14 Aout 2013), les participants membres du comité de suivi des dragages des ports 

Est du Morbihan ( associations, professionnels, élus, et partenaires institutionnels …) n’ont 

donc pas été associés ni informés du contenu des projets de dragage et d’aménagement des 

ports Est du Morbihan avant  transmission des dossiers définitifs aux services administratifs 

(autorité environnementale, ARS…) dossier transmis à l’enquête publique.  

 

L'objectif  d'atteindre un bon état écologique des masses d'eau défini  par le   SDAGE passe par des 

moyens dont  les  projets d'aménagement doivent être porteurs. Les aménageurs ne peuvent les 

négliger. En dépit des dysfonctionnements dénoncés nous tenons à apporter notre contribution à 

cette enquête publique pour  participer à la préservation de la mer et du littoral. 

  

2. De l’absence d'étude et présentation du projet de l'aire de carénage et  absence de projet 

d’équipement de récupérateurs d'eaux usées sur les zones de stockage. 

 

L’aménagement de  l’aire de carénage n’a fait l’objet d’aucune  présentation au comité de suivi. 

De plus, les zones de stockage des bateaux ne sont pas équipées de récupérateurs des eaux usées 

contenant des résidus de peintures (TBT et divers polluants) qui coulent directement dans le port 

après les nettoyages des bateaux. Il est nécessaire de procéder à ces aménagements afin de préserver 

les eaux portuaires des pollutions. 

 

 

3. du manque de précision du plan de gestion des dragages et de son « saucissonnage » 

Le plan de gestion des dragages du port n’apporte aucune précision ni sur les volumes, ni sur les 

quantités de vases à draguer, ni sur la qualité,  les pollutions des vases, ni sur leur destination, ce qui 

n’est pas acceptable.  

 

4. du manque de carottages dans le port et en particulier au droit de la station essence  

Il n’y a pas de prélèvement ni d’analyses des vases  dans le périmètre de la station essence du port. 

Cette zone particulièrement polluée est programmée dans l’opération de dragage et le risque de 

diffusion est important à l’occasion des dragages et des travaux dans le port. 

 

5. du défaut de récupération des macro déchets 

Il est nécessaire de prévoir la récupération des  macro déchets sources de pollutions importantes  

par les batteries, les moteurs, les bidons de produits d'entretiens, les plastiques... 

 

A propos  du devenir des vases draguées : 
 

6. de l'absence de précision de la localisation des plages concernées par « le rechargement des 

estrans de proximité »  d'évaluation environnementale et de l'impact sur le milieu. Il n’est pas 

acceptable de recharger des plages ou des sites de pêche au moyen de vases portuaires toujours 

polluées. 

 

7. du défaut de suivi du centre d'enfouissement des déchets de la lande du Matz et du risque 

d'écoulement et de percolation vers la zone humide et jusqu’ à l'étier de Kerboulico : 

 

La décharge publique de la lande du Matz telle qu’elle se nommait jusque dans les années 80 devait 



être fermée en 1993 après 20 années de fonctionnement. 

Le SICTOM de la presqu’île de Rhuys obtient la prolongation de son exploitation pour 10 ans dans 

l’attente d’un plan départemental et en l’absence de solution alternative.  

2 casiers étanches sont créés au-dessus des dépôts d’ordures en mélange et l’ensemble est ceinturé 

de fossés reliés à une station de traitement des lixiviats.  

Des piézomètres doivent permettre le suivi bactériologique et chimique des effluents. 

La fermeture définitive intervient en 2005 : les casiers sont scellés par des membranes étanches, le 

site est réhabilité et son suivi devait être inscrit dans le PDEDMA en 2007. 

En 2007, création d’une CLIS pour le suivi. 

En 2012, transformation de la CLIS en CSS, toujours pour le suivi. 

 

Bretagne Vivante désignée en tant qu’association de protection de l’environnement pour siéger à la 

CLIS puis à la CSS,  s’étonne que ces instances ne se soient jamais réunies. 

Le 6 octobre 2011 l’association adresse un courrier au préfet du Morbihan pour l’alerter sur les 

rejets périphériques que les naturalistes avaient découverts lors d’inventaires pour l’atlas sur les 

amphibiens et demander une réunion de la CLIS. 

AUCUNE RÉUNION À CE JOUR depuis 2007. 

Le 14 septembre 2012, en réponse à la demande de candidature pour la CSS  l’association en profite 

pour demander la communication de tous les suivis effectués. 

AUCUNE RÉPONSE À CE JOUR. 

Y-a-t-il eu un suivi ? 

 

 

La Cour des Comptes dans son évaluation de septembre 2011 concernant la politique de gestion des 

déchets en France note : « la résorption des anciennes décharges représente une opération complexe 

qui doit garantir la protection du milieu et assurer le réaménagement du site. » 

Le programme de réhabilitation s’est déroulé de 2000 à 2009 et peu de plans départementaux ont 

respecté l’obligation du suivi des sites fermés en application de l’article L 541-14 du code de 

l’environnement. 

 

Il nous est demandé dans cette enquête publique de nous prononcer sur l’opportunité de traitement à 

terre des vases polluées du port du Crouesty en réhabilitation d’un site dont on ignore l’état réel.  

Une réunion de la CSS est prévue le 24/09/2015, 13 jours après la fin de l’enquête publique sur 

la gestion des vases du port du Crouesty ! 

Nous découvrons dans le dossier d’enquête publique que la station de traitement des eaux et 

lixiviats connaîtrait des disfonctionnements répétés…  

Depuis combien de temps ?  

 

OR dans le dossier d’enquête publique il est seulement écrit que «  le traitement des lixiviats est 

envisagé… que le System prévoit … » 

 

OR 

Le site de la Lande du Matz communique avec l’étier de Kerboulico,  

ZNIEFF de type 1 c’est à dire une entité écologique homogène accueillant des habitats et des 

espèces menacés. 

Le site de la Lande du Matz se trouve à proximité du périmètre Natura 2000, le fonds de l’étier 

est un foyer de biodiversité avec des enjeux de conservation liés aux mosaïques des milieux : marais 

endigués, roselières en lagune, prés salés, prairies subhalophiles…, tous, habitats répertoriés 

d’intérêt communautaire… 

Le site de la Lande du Matz est donc en limite de la zone spéciale de conservation des habitats 

et de la zone de protection spéciale concernant les oiseaux d’eau. 
 



Nous sommes en présence d’une zone de contacts écologiques avec une grande diversité des 

habitats et des espèces mais aussi une grande fragilité qui a conduit à renforcer les mesures de 

protection successives (site Ramsar en 1991 puis ZICO puis les directives européennes).  

 

Nous connaissons les risques liés à la pollution concernant les cultures marines dans ce secteur 

qui a déjà connu un déclassement. 

Lors des actions de préfiguration du PNR sur le bassin versant de la rivière de Pénerf incluant l’étier 

de Kerboulico, les professionnels ont déploré l’absence de résultats au niveau de la qualité de l’eau 

malgré les divers programmes engagés depuis 2003. 

Ce bilan médiocre est d’ailleurs entériné par le report à 2021 de la déclaration du bon état 

écologique de l’eau de la baie de Vilaine. 

 

Nous ne pouvons donc donner quitus de la solution technique présentée comme une 

valorisation des déchets du port du Crouesty c’est à dire l’utilisation des vases polluées du 

port en recouvrement du dôme de l’ancienne décharge publique en l’absence de la 

communication de tous les résultats du suivi du site de la Lande du Matz et du projet complet 

de la réhabilitation du site. 

Une étude d’incidence s’impose à minima préalablement compte tenu de l’importance des 

enjeux environnementaux et économiques. 

 

 

 

 

Pour tous ces motifs, les associations signataires  s’opposent au projet de dragage du port du 

Crouesty et de modernisation de l’aire de carénage soumise à  l’enquête publique. 

 

Le 08/09/2015 

 

Pour les associations signataires 

Bretagne Vivante                Sémaphore 

 

Michèle Fardel      Dominique LEFEBVRE RAUDE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Communication, coordination 
Bretagne Vivante : Michèle FARDEL 

michele.fardel@orange.fr 

Sémaphore : Dominique LEFEBVRE  RAUDE 
 Association loi 1901 agréée association départementale de protection de l'environnement, pour la gestion durable des espaces maritimes (Mor Braz) 

et côtiers situés entre la presqu’île de Quiberon et Guérande, y compris les bassins versants. Membre de CA du Comité de bassin Loire Bretagne et 

commission littoral. Affiliée à FNE, Bretagne Vivante 

27, chemin du Goh Vras - 56730 SAINT-GILDAS de RHUYS - tel : 06 28 06 71 06 

Mail: semaphore.morbraz@gmail.com    blog: semaphore-morbraz.blogspot.com 
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